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Sous l’appellation de marchés groupés, on retrouve les méca-
nismes de marché conjoint et de centrale d’achat. Ces méca-
nismes visent à permettre le regroupement de pouvoirs adjudi-
cateurs et, par-là, le regroupement des commandes publiques2.

Parmi leurs avantages, on peut citer la simplification admi-
nistrative, l’efficience, les économies d’échelle, le gain de 
temps et la gestion d’une procédure administrative par 
une personne disposant, le plus souvent, de compétences 
accrues dans le domaine concerné.

Parmi leurs inconvénients, on peut ranger le risque accru de 
dépassement des seuils (publicité européenne, procédure 
négociée sans publication préalable, transmission obliga-
toire à l’autorité de tutelle) et donc paradoxalement une 
complexification administrative, la délégation de compé-
tences (qui peut priver un pouvoir adjudicateur de certaines 
prérogatives de gestion d’un marché public3 et susciter des 
questions de responsabilité) et une certaine standardisa-
tion des commandes4.

1. LE MARCHÉ CONJOINT

Le mécanisme des marchés conjoints est expressément visé 
par la réglementation relative aux marchés publics.  

Ainsi, il est défini comme le « marché réalisé conjointement 
dans son intégralité ou non et pour le compte de plusieurs ad-
judicateurs » (article 2, 36° de la loi du 17 juin 2016). 

Selon l’article 48 de cette loi, «  [d]eux ou plusieurs pouvoirs 
adjudicateurs, peuvent convenir de passer conjointement cer-
tains marchés spécifiques. (…) ».

2	 Pour une étude plus approfondie, voyez : C. Dubois, I. Van Kruchten, Les marchés publics 
groupés - Centrales d’achat et marchés conjoints occasionnels, Namur, UVCW, 2020, http://
www.uvcw.be/actualites/3,18,2,0,8937.htm. 

3	 Voyez pour un exemple concret en matière de sécurité : Q. écrite n°47 de P.-O. Delannois du 
29 octobre 2007, P.W., sess. ord. 2007-2008, réponse de P. Courard du 10 janvier 2008.

4	 En effet, comme l’avait répondu le Ministre Henry, l’intérêt d’effectuer une commande groupée 
de bus entre la SRWT et les pouvoirs adjudicateurs communaux est limité puisque les 
besoins en termes de bus sont très différents (les premiers entretenant eux-mêmes leurs bus 
et n’achetant pas de bus de type scolaire, ce qui constitue justement le besoin des seconds) : 
Q. écrite n°640 de C. Di Antonio du 2 juin 2010, P.W., sess. ord. 2009-2010, réponse de P. 
Henry du 24 juin 2010.

Selon le législateur, la passation conjointe de marchés peut 
prendre différentes formes, depuis la passation coordonnée 
de marchés, en passant par la préparation de spécifications 
techniques communes pour des travaux, fournitures ou ser-
vices qui seront acquis par un certain nombre de pouvoirs 
adjudicateurs, chacun d’entre eux menant sa propre procé-
dure de passation de marché, jusqu’aux cas où les pouvoirs 
adjudicateurs concernés mènent conjointement une procé-
dure de passation de marché, soit en agissant ensemble soit 
en confiant à l’un d’entre eux la gestion de la procédure au 
nom de l’ensemble des pouvoirs adjudicateurs5.

Bien que le législateur envisage le marché conjoint sous 
différentes formes, dans la pratique, on entend habituel-
lement par marché conjoint un marché unique regroupant 
plusieurs pouvoirs adjudicateurs. Dans ce cas, il n’y a qu’un 
seul marché, régi par un seul cahier des charges, attribué et 
dont l’exécution est surveillée par un des pouvoirs adjudi-
cateurs.

Il est important, dans la convention organisant la relation 
entre participants au marché conjoint6 ainsi que le cas 
échéant dans les documents de marché, organisant la rela-
tion entre le pouvoir adjudicateur pilote et l’adjudicataire, 
de songer à tout : par qui les offres seront-elles analysées ? 
Les bénéficiaires du marché conjoint auront-ils un mot à 
dire quant au choix de l’adjudicataire ? Qui portera la res-
ponsabilité des actes de l’exécution (réceptions, libération 
du cautionnement, mesures d’office, etc.)  ? Comment les 
paiements seront-ils effectués ?

Il convient de distinguer le marché conjoint de la possibilité 
de collaborer via une centrale d’achat. La centrale d’achat 
est une entité procédant à l’attribution de marchés publics, 
tandis que le marché conjoint est un marché public attri-
bué par un pouvoir adjudicateur agissant pour le compte 

5	 Considérant 71 de la directive européenne 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics ; Doc. parl., Ch., 2015-2016, 54 – 
1541/001, p. 95

6	 L’UVCW propose à ses membres un canevas de convention de marché conjoint de travaux 
et services relatifs à des travaux de voiries dont on peut s’inspirer pour tout autre projet de 
marché conjoint : http://www.uvcw.be/actualites/3,18,2,0,8955.htm.

LES MARCHÉS PUBLICS  
GROUPÉS

Mathieu LAMBERT, 
Conseiller expert 

Marie-Laure VAN RILLAER, 
Conseiller expert

Élodie BAVAY, 
Conseiller 

 MARCHÉS PUBLICS



31

d’autres pouvoirs adjudicateurs7. Alors que le marché 
conjoint ne concerne généralement qu’un seul marché pu-
blic, la centrale d’achat se caractérise par son caractère du-
rable. Dès lors, si le but est de passer un marché de manière 
ponctuelle, le présent mécanisme semble être la meilleure 
option. En revanche, si l’objectif est de passer plusieurs mar-
chés qui s’étalent sur une période déterminée, la possibilité 
de recourir à une centrale d’achat semble plus adaptée8.

Comment mettre en œuvre un marché conjoint ?

Le recours à la technique de marché conjoint suppose l’ac-
complissement de plusieurs étapes : 

1.	 consultation entre pouvoirs adjudicateurs, discussion 
sur le projet de marché conjoint et le cas échéant, déci-
sion informelle de passation d’un marché conjoint ; 

2.	 décision du ou des pouvoir(s) adjudicateur(s) «  non 
pilote(s) » arrêtant le principe de la passation d’un mar-
ché public, les conditions de marché ou, à tout le moins, 
désignant le pouvoir adjudicateur « pilote » ; 

3.	 éventuellement, conclusion par les différents pouvoirs 
adjudicateurs d’une convention définissant en outre 
d’autres modalités du marché conjoint ; 

4.	 décision du pouvoir adjudicateur pilote arrêtant le prin-
cipe de la passation d’un marché public, les conditions de 
marché et l’acceptation de la mission de pouvoir adjudi-
cateur pilote ; 

5.	 mise en œuvre d’une procédure de marché public ha-
bituelle par le pouvoir adjudicateur pilote du marché 
conjoint, selon les modalités préalablement définies.

Peut-on faire « entrer » ou « sortir » un pouvoir adjudicateur 
d’un marché conjoint en cours d’exécution ?

Cette question n’est pas spécifiquement envisagée par la 
réglementation. S’agissant cependant de modifier, de l’ac-
cord des parties, des modalités du marché en question, il 
conviendra de se ranger aux hypothèses de modification 
de marché prévues aux articles 38 et suivants de l’arrêté 
royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
des marchés publics. Ces hypothèses sont strictes et il est 
douteux que l’on puisse, parmi elles, admettre l’entrée ou 
la sortie d’un pouvoir adjudicateur sauf à l’avoir envisagé 
en clause de réexamen contractuelle (article 38 de l’arrêté 
royal dont question). 

7	 F. Moises, A. Vandeburie, La mututalisation des marchés publics des communes et des 
CPAS : marchés conjoints, délégation à la maîtrise d’ouvrage, centrale d’achats et de 
marchés, Rev. dr. comm., 2012/1, p.3.

8	 Doc. parl., Ch., 2015-2016, 54 – 1541/001, p. 96.

Fondamentalement, admettre un pouvoir adjudicateur sup-
plémentaire (ou permettre à un pouvoir adjudicateur de 
se retirer) en cours d’exécution d’un marché, par définition 
conclu pour répondre aux besoins d’un (ou de plusieurs) 
pouvoir(s) adjudicateur(s), équivaudrait à détourner les 
règles de concurrence ou, à tout le moins, à bouleverser 
l’économie du contrat.

2. CENTRALE D’ACHAT 

La centrale d’achat est définie comme « un pouvoir adjudica-
teur qui réalise des activités d’achat centralisées et éventuelle-
ment des activités d’achat auxiliaires ». Et les activités d’achat 
centralisées sont «  des activités menées en permanence qui 
prennent l’une des formes suivantes :

a)	 l’acquisition de fournitures et/ou de services destinés à des 
adjudicateurs ;

b)	 la passation de marchés publics et d’accords-cadres de tra-
vaux, de fournitures ou de services destinés à des adjudica-
teurs »9. 

La centrale d’achat peut donc acheter des fournitures ou 
des services pour les revendre à ses adhérents ou peut 
passer des marchés publics et des accords-cadres pour 
d’autre(s) adjudicateur(s).

Les termes « menées en permanence » ressortent de la di-
rective elle-même. « Ils sont censés, peut-être maladroitement, 
indiquer qu’une centrale a généralement un caractère relati-
vement pérenne, par comparaison avec les marchés conjoints, 
plutôt ponctuels »10. S’il s’agit d’activités menées en perma-
nence, elles ne doivent pas pour autant constituer une acti-
vité principale11.

L’article 47, § 2, al. 1er de la loi précise qu’ « [u]n pouvoir adju-
dicateur qui recourt à une centrale d’achat est dispensé de l’obli-
gation d’organiser lui-même une procédure de passation », et ce 
même si les services d’achat centralisés sont payants.

Nous attirons l’attention sur un élément important à 
prendre en compte lors de la passation des différents mar-
chés publics ou accords-cadres  : l’identification des béné-
ficiaires de ces marchés/accords-cadres. Concernant les 
accords-cadres, la directive européenne précise clairement 
que « les pouvoirs adjudicateurs ne devraient pas recourir à un 
accord-cadre dans lequel ils ne sont pas nommés. À cette fin, 
les pouvoirs adjudicateurs qui sont, dès le départ, parties à un 
accord-cadre spécifique, devraient être clairement désignés, 
soit par leur nom ou par d’autres moyens tels qu’un renvoi à une 
catégorie donnée de pouvoirs adjudicateurs dans une zone géo-

9	 Art. 2, 6° et 7° de la loi relative aux marchés publics.
10	 S. Bollen, M. Lambert, M.-L. Van Rillaer, Nouvelle réglementation des marchés publics : quels 

changements ?, éd. Union des Villes et Communes de Wallonie, Namur, 2017, p. 54.
11	 Doc. parl., Ch., 2015-2016, 54 – 1541/001, p. 12.
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graphique clairement délimitée, de manière [telle] que les pou-
voirs adjudicateurs concernés puissent être identifiés aisément 
et sans ambiguïté. De même, une fois conclu, un accord-cadre ne 
devrait pas être ouvert à de nouveaux opérateurs économiques. 
Ainsi, par exemple, lorsqu’une centrale d’achat fait usage d’un 
registre général des pouvoirs adjudicateurs ou de catégories de 
ceux-ci, tels que les collectivités locales d’une zone géographique 
donnée, qui sont autorisés à recourir aux accords-cadres qu’elle 
conclut, elle devrait procéder de manière à ce qu’il soit possible 
de vérifier, non seulement l’identité du pouvoir adjudicateur 
concerné, mais aussi la date à compter de laquelle il acquiert le 
droit de recourir à l’accord-cadre conclu par la centrale d’achat, 
étant donné que cette date détermine les accords-cadres spéci-
fiques auxquels ledit pouvoir adjudicateur devrait être autorisé 
à avoir recours »12. 

Quant à l’identification des bénéficiaires lors de la passa-
tion de marchés publics, les principes de transparence et de 
concurrence impliquent, selon nous, de définir également 
de manière suffisamment précise l’objet du marché. Il nous 
semble dès lors difficilement possible de faire adhérer, en 
cours de marché, des bénéficiaires qui n’étaient pas suffi-
samment identifiables dans les documents de marché, avec 
pour effet d’étendre le marché à des volumes aussi considé-
rables qu’imprévisibles au moment de la remise des offres13. 

Quant aux quantités ou à la valeur de l’accord-cadre ou 
du marché public organisé par la centrale d’achat, la Cour 
de Justice a clairement rappelé que ces quantités et cette 
valeur devaient prendre en compte les besoins des adjudi-
cateurs bénéficiaires de la commande groupée14.

Enfin, précisons que dans le cadre de toutes les procédures 
de passation menées par une centrale d’achat, il doit être 
fait usage de moyens de communication électroniques15. 

12	 Considérant n°60 de la directive européenne 2014/24/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics.

13	 V. Ost, M. Vanderstraeten, Les centrales d’achats et de marchés, Colloque du 10 octobre 
2013 - La réforme du droit des marchés publics en 2013, rapport, p. 17.

14	 C.J.U.E, 17.6.2021, C-23/20 ; C.J.U.E., 19.12.2018, C-216/17.
15	 L. 17.06.2016, art. 47 ; A.R. 18.04.2017, art. 131 et 132. 

Comment mettre en œuvre une centrale d'achat ?

1.	 Constitution de la centrale d’achat par le pouvoir adju-
dicateur concerné et arrêt des conditions d’adhésion et 
de fonctionnement (modalités d’affiliation des bénéfi-
ciaires à la centrale d’achat, missions, modalités de col-
laboration, étendue des responsabilités de la centrale 
et du bénéficiaire, droits et obligations de chacune des 
parties, montant de la rémunération éventuelle de la 
centrale, etc.) sous la forme d’une convention.

2.	 Adhésion à la centrale d’achat par le ou les pouvoirs adju-
dicateurs bénéficiaires. La décision d’adhésion n’implique 
pas pour le pouvoir local qui y a adhéré est tenu de pas-
ser automatiquement et obligatoirement commande par 
cette centrale d’achat pour les fournitures, services ou 
travaux concernés. Sauf cas exceptionnel, le pouvoir local 
garde son autonomie et peut, s’il le souhaite, notamment 
passer des marchés publics par lui-même ou passer par 
une autre centrale d’achat à laquelle il aurait adhéré16.

3.	 Réception des conventions d’adhésion par la centrale 
d’achat.

4. 	 Manifestation d’intérêt des adhérents pour tel et tel 
marchés à passer par la centrale et indication des quan-
tités maximales.

5.	 Passation des différents marchés publics destinés à ré-
pondre aux besoins des membres de la centrale et, le cas 
échéant, aux besoins propres du pouvoir adjudicateur 
intervenant comme centrale, par celle-ci, se présentant 
comme telle dans les documents de marché.

6.	 Décision du bénéficiaire et relative à la définition du 
besoin et au choix de recourir à la centrale pour le satis-
faire. Il s’agit ici pour les pouvoirs adjudicateurs bénéfi-
ciaires d’activer la centrale.

7.	 La passation effective de la commande et le suivi de son 
exécution relèvent enfin de la compétence des organes 
en charge de l’exécution des marchés publics.

16	 Projet de décret modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de 
réformer la tutelle sur les pouvoirs locaux, commentaire des articles, Doc., PW, sess. 2018-
2019, n°1163/1, p.7.
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